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Attestation de minimis
DECLARATION SUR L’HONNEUR

Aides publiques reçues par l’entreprise au cours des trois dernières années

1/ Je soussigné, ………………………………………………….. (nom et prénom), représentant légal en tant que ……………………………………… de …………………………………………………… atteste sur l’honneur que la liste ci-dessous comporte l’ensemble des aides publiques « de minimis »
 perçues ou demandées au cours des trois dernières années :

	
	Date de notification ou de la demande de l’aide 
	Nom du dispositif d’aide de minimis

	Organisme financeur
	Objet des aides
	Montant global versé

	Aides obtenues au cours des trois dernières années
	
	
	
	
	

	Demande d’aide en cours de traitement
	
	
	
	
	


2/ Je déclare les aides publiques reçues ou envisagées pour le projet présenté :

	Descriptif de l’aide 
	Nom du dispositif (« minimis général » )
	Date de notification ou de la demande de l’aide
	Organisme financeur
	Montant de l’aide

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


Je certifie l’exactitude et l’exhaustivité des informations mentionnées ci-dessus.

Fait à ………………………….., le ………………...………

Signature du représentant légal et cachet 
� Le terme de minimis désigne une aide d'Etat versée par tout organisme public en dehors de tout régime d'aide notifié à la Commission européenne ou en dehors de tout régime-cadre exempté. Les aides de minimis sont qualifiées comme telles dans la convention ou la décision d’attribution de l’aide. Le montant brut total des aides de minimis, octroyées à une même entreprise ne peut excéder 200.000 euros sur une période de 3 exercices fiscaux conformément au RÈGLEMENT (UE) No 1407/2013 DE LA COMMISSION du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis et au RÈGLEMENT (UE) 2020/972 DE LA COMMISSION du 2 juillet 2020 modifiant le règlement (UE) no 1407/2013 en ce qui concerne sa prolongation et modifiant le règlement (UE) no 651/2014 en ce qui concerne sa prolongation et les adaptations à y apporter.
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